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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION 


DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA  

DEMANDE D’ACCRÉDITATION SOUMISE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6

DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)] 

[Maria Mulher - Organizacão de Mulheres Negras]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE DE PARTICIPATION 
DE L’ORGANISATION MARIA MULHER - ORGANIZACÃO DE MULHERES NEGRAS, DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’INSCRIPTION AU REGISTRE DES INSTITUTIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE PARTICIPANT AUX ACTIVITÉS DE L’OEA 

Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures dans le but d’informer les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) sur l’organisation de la société civile dénommée Maria Mulher - Organizacão de Mulheres Negras.

Les informations contenues dans le présent compte rendu répondent à la résolution CP/RES. 759 (1217/99) “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”. Ces informations incluent un résumé et une description des divers éléments et documents présentés par l’organisation Maria Mulher - Organizacão de Mulheres Negras conformément aux dispositions desdites directives. 

1. 
Antécédents

Maria Mulher - Organizacão de Mulheres Negras (Maria Mulher) est une organisation à but non lucratif constituée le 8 mars 1987 à Porto Alegre, dans l’État du Rio Grande do Sul (Brésil). Elle a pour mission de défendre les droits humains des femmes d’ascendance africaine. 

Maria Mulher articule son travail autour de quatre domaines principaux: 1) Autonomisation de la femme; 2) Droits et leadership des adolescents et des jeunes; 3) Droits des personnes d’ascendance africaine; et 4) Influence politique. En ce qui concerne l’autonomisation de la femme, Maria Mulher propose une attention psychologique et sociale aux femmes en situation de violence familiale. Par le biais d’une attention individuelle et familiale, de visites à domicile et de réunions de groupe, 80 familles et 240 femmes ont été prises en charge en 2010. L’organisation met également en place des réunions et des cours de sensibilisation sur les droits sexuels et reproductifs, ainsi que des traitements médicaux, un service d’alimentation et de soins aux personnes vivant avec des infections sexuellement transmissibles et le VIH/SIDA. Dans le but de soutenir les femmes infectées par le VIH/SIDA afin qu’elles puissent générer des revenus et améliorer leurs conditions de vie, Maria Mulher élabore des projets de formation professionnelle en coiffure, en recyclage du papier et du carton, en vente de nourriture, de vêtements et de produits d’hygiène. 

En ce qui concerne les adolescents et les jeunes, Maria Mulher élabore des programmes visant à faciliter l’inclusion sociale de jeunes en situation de risque par le biais d’activités de développement du leadership, de références au Service d’attention socioéducative, de retour à l’école, de formation professionnelle et d’information sur les procédures de plainte en cas de violence sexuelle. En ce qui la concerne, dans le domaine de la promotion des droits humains des personnes d’ascendance africaine, Maria Mulher donne des séminaires et participe à des réunions sur les droits raciaux dans le but de former des multiplicateurs pour la lutte contre le racisme. De plus, à travers son programme “S.O.S. Racismo”, des services juridiques et psychosociaux sont dispensés gratuitement aux victimes de discrimination ethnico-raciale et en 2010 elle a réalisé 40 visites et donné suite à 20 plaintes devant des organismes publics.  

De manière à influer en matière de politiques liées à ses domaines de travail,  Maria Mulher est membre titulaire et participe aux réunions des entités publiques suivantes: le Comité municipal et étatique de lutte contre les violences sexuelles à l’encontre des enfants et des adolescents, la Commission municipale et étatique sur le VIH/SIDA, la Commission municipale et étatique sur la santé de la population noire, la Commission municipale sur la mortalité maternelle, la Commission municipale et étatique sur la violence familiale, la Commission régionale d’assistance sociale, le  Forum ONG-AIDS/RS, le Forum municipal de l’enfance et de l’adolescence, le Forum étatique de sécurité alimentaire nutritionnelle durable, et le Forum municipal des femmes, entre autres. De plus, elle comprend les réseaux de la société civile Articulação de Organizações de Mulheres Negras Brasileiras (AMNB) et le Réseau de santé des femmes d’Amérique latine et des Caraïbes (RSFALC), lesquels ont respectivement pour objectif de promouvoir des politiques publiques favorisant le renforcement des droits humains des femmes et des personnes d’ascendance africaine ainsi que le droit à l’accès universel à la santé intégrale. 

Maria Mulher a financé ses activités par le biais de projets réalisés avec le soutien de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), la Banque mondiale, les Ministères de la santé et de la culture du Brésil, le Département de promotion des droits de l’homme du Ministère de la justice du Brésil, le Secrétariat d’État à la santé, le Secrétariat d’État à la justice et au développement social, la mairie de Puerto Alegre, la Banque du Brésil, le Fundo de Miniprojetos da região Sul, le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et la malaria, la Fondation luthérienne de Diaconia, le Fonds Mondial pour les Femmes, la Maison de soutien Viva Maria, la politique municipale en matière de mts/SIDA, Caritas et le Service social de l’Industrie (SESI), entre autres.


Maria Mulher a présenté sa demande d’inscription au registre de l’OEA le 20 mai 2011.

2. 

Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:
Maria Mulher - Organizacão de Mulheres Negras

Adresse:
Travessa Francisco de Leonardo Truda, 40, sobreloja


Porto Alegre, Rio Grande do Sul, Cep. 90010-050


Brésil 

Téléphone:



+55 51 3286-8482

Fax:




+55 51 3219-0180

Courriel:





mariamulher@mariamulher.org.br
Site Web:



www.mariamulher.org.br
Coordonnatrice technique:

Lúcia Regina Brito Pereira

Date de constitution:


8 mars 1987

3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions présentant un intérêt  pour l’OEA

Maria Mulher travaille à la défense des droits humains des personnes d’ascendance africaine, des femmes et des jeunes, spécialement à la prise en charge des victimes de violence et des personnes infectées par le VIH/SIDA ou d’autres maladies transmises sexuellement. Les principaux domaines de travail et contributions de l’organisation qui peuvent présenter un intérêt pour l’OEA incluent:

· L’élimination de la violence familiale contre la femme et la prise en charge des victimes par les services de soutien psychosocial, la construction d’un réseau de soutien et de solidarité de femmes en situation de violence, et la mise en place d’activités récréatives dans le but de soutenir leur estime d’elles-mêmes; 

· La promotion de politiques publiques qui renforcent les droits de l’homme et la non-discrimination pour question de race, d’appartenance à une ethnie ou à un sexe par le biais d’actions ayant une répercussion auprès des organismes publics aux niveaux municipal, étatique et national, en coopération avec d’autres réseaux d’organisations de la société civile; 
· L’encouragement du développement social et la création d’emplois pour les femmes et les jeunes en situation de risque par le biais de cours de formation professionnelle, d’alphabétisation, de leadership et de programmes de santé. 

4. Identification des domaines de travail de l’OEA

Maria Mulher propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· La diffusion de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, la "Convention de Belém do Pará" et partager des pratiques optimales et des données d’expériences avec la Commission Interaméricaine des femmes (CIM), tout particulièrement en ce qui concerne son projet “Intégration des politiques et des programmes sur le VIH et la violence contre les femmes par une approche relative aux droits humains”;

· Offrir des recommandations au Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), en coopération avec le Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ);

· Offrir des recommandations au Bureau du Rapporteur pour les droits de la femme et au Bureau du Rapporteur pour les droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) sur la situation au Brésil des groupes en question;
· Collaborer avec le Département du Développement Social et de l’Emploi (DDSE) du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans l’application du Programme interaméricain de lutte contre la pauvreté et la discrimination.

5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du 20 mai 2011

· Acte constitutif
· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution
· Rapport annuel d’activités pour l’année 2010

· États financiers de l’année 2010 (signés par Lúcia Regina Brito Pereira, Coordonnatrice technique, et Alexandre Brito, Comptable)
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